
Attentes des gestionnaires de la forêt 
méditerranéenne en matière de 

connaissance du public ( 1 )  

L e public apparaît auj ourd'hui 

comme u ne donnée à part 

entière de la gestion forestière 

dont on ne peut pas ne pas tenir comp­
te. Partant du constat que, s ' ils souhai­

tent « bien communiquer » vers le 

public, les gestionnaires de la forêt 

méditerranéenne doivent au préalable 
le connaître, une série d' entretiens 

auprès de différents acteurs de la forêt 
méditerranéenne a été menée afin de 

dégager leurs attentes en ce domaine. 
Le critère de définition de ce statut 
d'acteur a été celui de la participation 

effective et instituée aux procédures 

de décisions des personnes ou groupes 
de personnes intéressés par la forêt 

méditerranéenne. 

Les 25 acteurs rencontrés (2) sont 

représentatifs d'un certain nombre de 

groupes intervenants dans la gestion et 
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( 1 )  - Extrait d'une étude effectuée pour la 
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Provence-AI pes-Côte d'Azur 

(2) Représentants ou membres des : SER­

FOB P.A.C . A . ,  D . D .A . F. B ouches-du­

Rhône, O.N.F. Alpes de Haute Provence et 

Bouches-du-Rhône, ADES, Associations 

des Communes forestières du Var,  

C.R.P.F. P.A.C.A. ,  Union régionale des 

syndicats  de propriétaires fore stiers 

Languedoc-RoussiIlon, Union des élus des 

Alpi Iles, Conservatoire de la forêt méditer­

ranéenne, Centre de secours de CavaiIlon, 

CO DIS du Var, Parc naturel régional du 

Luberon, Fondation pour la protection de 

l a  forêt méditerranéenne, GRAINE et 

AS SODEF, AS SENEMCE, Muséum de 

Toulon,  Fédérati o n  des chasseurs du 

Vaucluse ,  Con servatoire du l i ttoral,  

DIREN P .A.C .A. ,  D.D .E.  B ouches-du­

Rhône,  Ecomusée du Pays de la 

Roudoule ; ainsi qu'un entrepreneur de tra­

vaux forestiers et une sociologue. 

par Nathalie BREUL * 

le devenir de la forêt méditerranéenne 

en terme d'environnement et d'écolo­

gie, de protection contre les incendies 

ou de gestion et de production fores­

tières.  L' expression par chacun des 
interlocuteurs de ses attentes en matiè­

re de connaissance du public ne reflète 

pas la distinction de principe entre 
groupes que l 'on peut parfois trouver 

lorsqu'il s 'agit de définir les fonctions 
de cet espace ou son devenir ; on trou­

ve ici souvent des réflexions consen­
suelles quelle que soit l 'origine profes­
sionnelle de la personne qui s 'expri­

me, de même, il n'existe pas d'appré­

ciation unique du public au sein d'un 
même groupe. 

Ainsi, tous s'accordent à reconnaître 

l 'existence non pas d 'un public mais 

de publics différents dont le mode 

d'exercice d'une activité est le reflet 

de leur degré de connais sance de 

l ' espace naturel. Une pratique n ' est 
pas plus dommageable en soi qu'une 

autre (exceptées les pratiques motori­

sées que tous rejettent), c'est la façon 
dont elle est mise en oeuvre qui peut 
l 'être selon que l 'usager a intégré ou 

non les notions de fragilité puis de 
nécessaires respect du milieu. La défi­

nition du public est donc une défini­
tion en terme d' initiés ou de non ini­

tiés et, sur ce point, les interlocuteurs 

ont tous dénoncé une déficience fla­

grante de connaissance de la forêt par 
le public, déficience à laquelle seul un 

effort d'éducation à la forêt peut remé­

dier à leur sens. 

A ces acteurs, il a été demandé si ils 

souhaitaient davantage connaître les 
publics et sur quels points particuliers 

portait plus précisément leur demande, 

ce qui motivait leur volonté ou non de 
consultation et quelle pouvait en être 

la finalité. Enfin, il leur a été demandé 
de préciser les modalités et méthodo­
logies à mettre en œuvre pour une telle 

consultation. 

Volonté de 
connaissance du 
publie 

La maj orité des acteurs j uge l a  
concertation avec l e  public, donc sa 

consultation, nécessaire. Certains justi­

fient cette affirmation par le fait qu'il 
existe des enquêtes d' utilité publique 

pour tout acte d ' aménagement 

(Z.A.C . . .  ) et qu'il doit donc en être de 

même pour la gestion de la forêt dans 
le sens où elle est l ' objet de projets 
d' aménagement, d' autres, par le fait 

que les usagers de la forêt sont avant 
tout des citoyens qui doivent donc pou­

voir intervenir en tant que tels dès lors 

qu' il est question de domaines ayant 
une fonction sociale. Sur cet aspect, 

deux restrictions ont été formulées : 

d'une part, le public n'a pas à interve­
nir sur la gestion de la forêt privée 

lorsque son propriétaire ne souhaite 

pas la mettre à disposition du public ; 
d'autre part, le public doit certes être 

consulté mais seulement lorsqu' il est 

directement concerné, il peut être 
consulté sur la gestion en terme 

d'accueil mais non sur la production de 

bois. 
Plus que par les difficultés maté­

rielles qu'engendreraient la mise en 
place de procédures consultatives, les 
tenants de la non consul tation du 

public (5 acteurs sur 25) justifient leur 

position par deux types d'argumenta­
tions : la méconnaissance et/ou la  

démarche intéressée à court terme. En 
effet, selon eux, l ' usager n 'éprouve 

qu ' un intérêt ponctuel et personnel 

pour le l ieu qui sert de cadre à sa  

propre activité mais i l  ne  perçoit n i  les 
conséquences de ses pratiques à long 

terme, ni l ' existence des fonctions 
autres que sociales de la forêt, ni l 'évo­

lution de cet espace. Pour l ' un des 
interlocuteurs cette appréciation vaut 

également pour les élus qui « veulent 
tout, tout de suite » pour la notoriété et 

l ' image de leur commune, volonté 
expresse car limitée par les échéances 
électorales. Outre cet avis purement 

intéressé, les tenants de la non consul­

tation dénoncent l ' ignorance des usa­
gers qui ne peut leur permettre des 

appréciations réfléchies et motivées. 

Pour les tenants de la consultation du 
public, à l ' inverse, la participation 
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mesurée à la gestion et aux décisions 

apparaît comme le moyen essentiel 

d ' i mplication et de connai s sance.  

Parce qu'il se sentira concerné, l 'usa­

ger sera soucieux de s ' informer et sera 
plus réceptif aux messages qui lui sont 

délivrés. Pour que le public protège la 

forêt, il faut qu'il comprenne ce dont il 

est question et pour comprendre il faut 
qu' il se sente impliqué. Enfin, sachant 

préc isément ce qui intére s se les  
publics, i l  est possible de leur expli­
quer ce qui est fait dans un discours et 
sur des thèmes qui les interpellent, 

puis de leur faire passer des messages 
qui induiront une prise de conscience. 

Outre cet aspect pédagogique, 5 per­

sonnes voient dans de telles prospec­
tives le moyen d'une meilleure adé­

quation des réalisations aux besoins. 

Même s ' ils ne souhaitent pas répondre 

à l 'ensemble des attentes du public, 

l 'expression de celles-ci permettraient 
des réponse plus appropriées plutôt 

qu'une induction de pratiques par les 

équipements existants comme c'est le 

cas le plus souvent à l 'heure actuelle. 
Ainsi, aux yeux de ces acteurs la 

consultation apparaît souhaitable dans 

un but de pédagogie et de compréhen­
sion mais celle-ci n'équivaut pas pour 

autant pour eux à une volonté de parti­

cipation pleine et entière des usagers 
aux procédures de gestion, ni à la prise 

en compte de la total i té de leurs 

attentes. 

Méthodologie 

Aux dires des personnes rencon­
trées, une telle consultation se doit de 

dépasser la simple enquête de fréquen­

tation pour revêtir des interprétations 
plus pertinentes et plus significatives 

(après études comparatives  par 
exemple). Quelques uns proposent, à 

ce sujet, des consultations par discus­

sion et confrontation au sein de 
réunion rassemblant des usagers repré­
sentatifs ; un autre acteur propose un 

questionnaire général sur l' environne­
ment qui  donnerait l a  poss ibi l i té  

d'apprécier la  place tenue par la  forêt 
à côté des problèmes de pollution ou 

de déchets. En même temps, la majori­

té voit  la nécess ité d ' avoir une 
approche de la forêt méditerranéenne 

dans son ensemble et émet l 'éventuali-

té, pour ce faire, de réalisations de 

questionnaires ponctuels intégrant des 

questions plus générales en terme 

d'image de la forêt méditerranéenne. 
A la question « qui doit être interro­

gé? », 1 3  acteurs ont répondu « tout le 

monde », 5 « seul le public qui se rend 

en forêt » et 2 « les associations en 
tant qu ' acteurs et représentants des 

usagers » .  Le terme « tout le monde » 

renvoie au public potentiel (celui qui 

va en forêt comme celui qui n 'y  va 

pas), mais aussi aux élus pour deux 
interlocuteurs et aux propriétaires pri­

vés, publics et aux gestionnaires pour 

un autre. les acteurs qui souhaitent 
consulter ceux qui n ' y  vont pas ne 

souhaitent pas pour autant en majorité 
amener ces personnes en forêt, jugeant 

ici que la fréquentation est suffisante ; 
seuls 3 d'entre eux en émettent l 'éven­
tualité de façon positive, 2 estimant 

qu' il faut leur donner la possibilité de 

découvrir un lieu d'apaisement et de 
bien être en opposition au stress de 

notre société, un autre définissant la 

forêt comme bien social qui en tant 
que tel doit être accessible à tous (au 

même ti tre que le cinéma ou le  

théâtre) .  

Enfin, certains ont souhaité préciser 
ce qu ' il s  entendaient par « tout le 

monde ». Selon eux, pour en tirer le 

maximum d ' enseignements toute 

prospective doit être ciblée au préa­

lable : 2 acteurs évoquent i c i  les  
enfants comme catégorie à part entière 

du fait du rôle de relais qu' ils sont sus­
ceptibles de remplir, 2 autres propo­

sent une distinction citadins/ruraux et 

touristes par région et pays, arguant 
que les pratiques varient selon l'origi­
ne géographique ou le lieu de vie. 

A la question « où effectuer ces 
enquêtes ? », 10  acteurs ont répondu 
«par massifs» .  Cette réponse dénote 
un certain paradoxe puisque par défi­

nition on ne peut y toucher que le 
public qui se rend en forêt alors que 

seuls 5 des acteurs ne souhaitaient 

consulter que ce type de public ... Cette 
précision répond cependant au constat 

qu ' il existe des pratiques et percep­
tions différentes selon les lieux sur 
lesquelles elles s 'exercent, il existe 

ainsi des appropriations symboliques 

et des logiques de massifs. 

Autres entités évoquées qui ren­

voient, elles, à la prise en compte de 

C OMM U N I C ATION 

tout public potentiel : celle des com­

munes pour 2 acteurs dans la mesure 

où certains usagers ont un rapport à la 
forêt de leur commune avant d ' en 
avoir un au massif sur lequel elle se 

situe ; celle des SIVOM (Syndicats 
intercommunaux à vocation multiple) 
en tant que lieu géographique, écono­

mique et bien souvent politique pour 

l ' un des acteurs ; enfin à l ' échelle 
supérieure, celle du département citée 

par 2 acteurs qui considèrent que la 

forêt méditerranéenne est avant tout 

un ensemble de forêts départemen­
tales .  L 'échelle de la commune, du 
SIVOM ou du département implique 

pour leurs prescripteurs la consultation 

sur sites forestiers mais aussi dans les 
villes et villages, ce à quoi aspirent 

également les 3 acteurs qui n'ont pas 
nommé d' entité géographiques défi­

nies. 
Sur le thème de l 'élaboration d 'un 

questionnaire, les préoccupations des 

acteurs renvoient à quatre domaines : 

qui sont les usagers, quelles sont leurs 
pratiques, quelles sont leur perception 

et appréhension de l 'espace et quelles 
sont leurs attentes, avec un intérêt plus 

particulièrement marqué pour ce der­
nier domaine. 

La demande d ' identification du 
public passe d' abord par la connais­
sance de l ' origine géographique, le 
type et le lieu d'habitation puis par la 

connaissance des CSP et âges. 

La demande de compréhension des 

pratiques repose sur l ' identification de 
l 'activité du jour et des activités plus 
générales, de leur mode de réalisation 

et des caractéristiques du lieu sur 
lequel elles s ' exercent, puis sur la 
prise en compte des distances du lieu 
d'habitation et de l 'éloignement plus 
ou moins important des parkings .  

La demande en terme de perception 

de l 'espace s ' exprime au travers de 
questions ayant trait avant tout au 

degré de connaissances du milieu des 
usagers, de leur compréhension de la 

protection et des actions réalisées et de 
leur propre volonté de choix de chan­

gement de comportement, puis par des 

questions ayant trait au lien unissant 
les usagers au lieu sur lequel ils se 

rendent et la représentation qu' ils en 
ont. 

Enfin, tous les acteurs souhaitent 

avoir davantage d' information sur les 
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attentes de ces publics, attentes qui 
peuvent s 'exprimer en réponse à diffé­

rentes questions : pourquoi sont-ils 

venus, ce qui leur convient ou ne leur 

convient pas et pourquoi, ce qu' i l s  
désirent et  ce qu ' ils  attendent de ce 

lieu en terme social. 
En dernier lieu, concernant ceux qui 

ne vont pas en forêt, les acteurs sou­
haitent savoir ce qui motive cette non 

fréquentation sans préciser davantage 
les incursions possibles. Il s'agit pour 

eux avant tout d 'en comprendre les 
raisons, même si certains soupçonnent 

déjà des réponses renvoyant à l' igno­
rance ou la méconnaissance, mécon­

naissance qui engendrerait une diffi­

culté d'approche voire une peur de la 
forêt. 

Ainsi, sans prétendre innover, cette 
étude a permis de recenser et d' identi-

Ainsi, bien communiquer sup­

pose à notre sens une identifi­

cation des besoins et une connaissan­

ce des différentes parties impliquées 

dans l 'échange. Concernant la forêt 

méditerranéenne,  ces part ies sont,  

d ' u n e  part ,  ceux q u i  i n terv ien nent  

autour de cet espace et, d'autre part, 

les publ ics et usagers potentiels de 

cette forêt . A l 'écoute des acteu rs 

forestiers, il n'existe donc pas un mais 

des publics qu'i ls évaluent principale­

ment en terme d'initiés ou de non ini­

tiés, publ ics qu'i ls demandent à mieux 

connaît re.  Dans l e u r  major ité,  ces 

acteurs jugent de plus la consultation 

des publics nécessaire avant la réali­

sation de toute action les concernant 

directement et verraient la réalisation 

d'une tel le prospection au travers de 

quatre thèmes principaux : l ' identifica­

t ion des usagers eux-mêmes, leurs 

pratiques, leurs perception(s) et appré­

hension(s) de l'espace, leurs attentes 

face à la forêt et aux espaces naturels 

méditerranéens. 

Cette m i se en l u m i è re des 

demandes des acteurs de l a  forêt 

méditerranéenne permet de disposer 

des données nécessaires à l'élabora­

tion d'une enquête solide et exploitable 

auprès des publ ics de la forêt méditer­

ranéenne, qu i  est largement souhai­

tée. 
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fier de façon plus précise les attentes 
des gestionnaires en matière d' infor­
mation sur les publics. L'expression 

de ces demandes par les acteurs de la 
forêt méditerranéenne est symptoma­

tique d' une volonté de connaissance 
réelle du public existant, moins de 

celui qui ne se rend pas en forêt. I l  
semble que cette connaissance est  
pour ces acteurs l 'outil indispensable 

d' une communication sur la forêt et 
d'une éducation à la forêt réussies, ils 

lui confèrent une finalité pédagogique 
avant d'en faire le moyen de l ' intégra­
tion du public aux décisions ou de 

l ' instituer comme outil à utiliser stric­

tement pour apporter des réponses 

adéquates en terme d'aménagement ou 
d'équipement. 

N . B. 

Au terme de ces quelques constats 

méthodologiques, le groupe de travail 

a pu identifier un certain nombre de 

points dont toute démarche de com­

munication sur la forêt méditerranéen­

ne doit tenir compte. En effet, pour le 

"grand public" il existe une forêt tropi­

cale, une forêt du nord . . .  , mais pas de 

forêt méditerranéenne et ceci semble 

l i é  au fait qu ' i l  veu i l le  voir dans cet 

espace quelque chose de simple alors 

q u'on lu i  en donne une image com­

plexe. Le discours des forestiers est 

compliqué, les intervenants sont nom­

breux et donc mal identifiés, il en est 

de même des divers messages véhi­

culés. Le seul point sur lequel tous se 

retrouvent est celui  de l ' incendie qu i  

confère une i mage négative à cette 

forêt. Nous réaffirmons donc la néces­

sité de la c larté et de l 'exp l icat ion 

comme cel le d e  co l laborer  au to u r  

d'une image plus consensuelle et plus 

positive de la forêt méditerranéenne. I l 

appar t ient  à chacun  d ' exp l i q u e r  

concrètement  e t  s i m p l em e n t  ses 

actions et  objectifs. 

Par ail leurs, en terme de méthodolo­

gie, i l  faut, avant toute démarche de 

communication ,  col lecter attentes et 

besoins de tous, mettre en commun 

des objectifs précis de communication 

et préciser les cibles ; ensuite alors, on 

s'intéressera à la mise en œuvre de la 

commun ication et à la défin it ion des 

moyens, méthodes et contenus. Pour 

toute campagne, i l  faudra également 

prévoir avant son lancement un pré­

test, toute évaluation a posteriori ne 

permettant plus de retour sur l'action. 

Enfin ,  paral lèlement i l  faudra insti­

tuer lors de toute initiative, une cam­

pagne s u r  le long terme en même 

temps que des campagnes factuelles 

incitatives pour une réelle modification 

des comportements et perceptions. 

De l 'ensemble de ce débat sur la 

communication interne, i l  ressort qu' i l  

ne s'agit pas seulement de trouver un 

dénominateur commun mais aussi de 

produire quelque chose ensemble. A 

travers le discours des forestiers qu i  

présente un front uni autour de la forêt 

méditerranéenne en tant qu'ensemble 

homogène, le discours des pompiers 

qui ne veulent plus de feux d'une sur­

face ingérable et celu i  des associa­

tions dont l 'objectif est double, porteur  

d'un autre message sur  la forêt médi­

te r ra n é e n n e  et m é d i ate u r  ent re  

acteurs et  usagers, nous ne décelons 

pas de véritables incompatibil ités mais 

davantage des objectifs différents au 

sein desquels des convergences peu­

vent cependant émerger s'il y a une 

volonté de discussion et de collabora­

tion . 

D'autre part, nous constatons que 

de même que la communication inter­

ne i n d u isa i t  de la com m u n icat ion 

externe, la communication externe est 

elle-même génératrice de communica­

t ion interne .  Ce po int nous semble 

important car i l  préfigure des possibili­

tés de remise en q uest ion de tout 

organisme et réaffirme la nécessité de 

la concertation en préalable de toute 

action de communication ,  nécessité 

qui s'est par exemple concrétisée au 

sein de l 'O.N .F .  par la création d 'un 

service communication. 

Enfin, à propos de la méthodologie, 

nous avons pu voi r  q uels pouvaient 

être les gages d'efficacité : le recueil 

des attentes et besoins, la connaissan­

ce des émetteurs et récepteurs, l'éva­

luation des actions et, surtout, l ' inté­

gration des notions de continuité et de 

durée. 


